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Il nous faut repenser en 
profondeur les filières 
de formation au leader-
ship politique, à l’échelle 
mondiale. Des initiatives 
à encourager prennent 
corps en Afrique, juge 
l’ancienne ministre de 
l’éducation ...

Lomé s’apprête à devenir, 
le temps de deux jours, 
un carrefour majeur des 
réflexions sur la finance 
inclusive en Afrique. La 
capitale togolaise a en effet 
abrité, jeudi ...
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Avec 542,4 milliards de 
FCFA de soumissions pour 
137,4 milliards mis en jeu, 
le marché UMOA-Titres a 
confirmé, ...

Le Nigeria vient de lancer 
une nouvelle stratégie vi-
sant à développer la filière 
de l’huile de palme, dans la 
perspective de capter 10% 
du marché mondial de ce 
produit et ...

L’Afrique est confrontée à 
une crise du financement 
de la santé, avec des mil-
lions de personnes privées 
de soins et un déficit an-
nuel de ...
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La Bourse Régionale 
des valeurs mobilières 
(BRVM) ouvre sa 
séance de cotation du 
jour  ...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Département Afrique du FMI 

Zeine Ould ZeidaneZeine Ould Zeidane
nommé directeurnommé directeur
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Watchè, Atassi et 
Ayimolou à l’hon-
neur face au CETEF

Festival Ayimolou 2026 

La 2e édition du Ayimolou 
Festival « AYIF » a démar-
ré le 3 avril passé sur le 
terrain en face du Centre 
togolais des expositions et 
foire ...
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Lomé met en avant ses ambitions 
logistiques et portuaires
Saint-Pétersbourg  ● (Page 04) 

La Commission économique 
pour l’Afrique prend
des mesures stratégiques

Lomé se prépare à accueillir 
les acteurs africains
de la finance inclusive

Le Nigeria vise 10% 
du marché mondial

Quatre États dont le Mali, 
le Togo et le Bénin lèvent 
148,4 milliards FCFA

Comment former des 
dirigeants intègres ?

UEMOA Titres – Semaine 14 
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Huile de palme

BankAssur Forum & Awards 2026 

Libre opinion

Santé en Afrique
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Aux décideurs ...
Le réveil énergétique africain

Il y a des chiffres qui marquent des tournants. Les 456 000 tonnes 
de produits pétroliers exportées par le Dangote Group en font par-
tie. Derrière cette performance industrielle, c’est une recomposi-

tion silencieuse mais profonde du paysage énergétique africain qui se 
dessine.

Pendant des décennies, l’Afrique a vécu un paradoxe structurel : riche 
en pétrole brut, mais dépendante de l’extérieur pour ses carburants 
raffinés. Une dépendance coûteuse, vulnérable aux chocs géopoli-
tiques et aux fluctuations des marchés internationaux. Avec la montée 
en puissance de la raffinerie portée par Aliko Dangote à Lagos, ce 
modèle commence à vaciller.

L’exportation de carburants vers la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Togo, 
le Cameroun et la Tanzanie n’est pas qu’une opération commerciale. 
Elle est un signal. Celui d’un Nigéria qui ne se contente plus d’être un 
exportateur de matières premières, mais qui ambitionne de devenir un 
fournisseur de produits à forte valeur ajoutée.
Ce basculement est stratégique. Dans un monde où les routes énergé-
tiques peuvent être brutalement perturbées — à l’image des tensions 
autour du détroit d’Ormuz — la proximité devient un avantage déci-
sif. Produire et raffiner sur le continent, pour le continent, réduit les 
délais, sécurise les approvisionnements et, potentiellement, stabilise 
les prix.

Mais il serait naïf d’y voir une solution miracle. La raffinerie Dan-
gote, malgré sa taille, ne couvre encore qu’une fraction des besoins 
africains. Une grande partie de sa production reste absorbée par le 
marché nigérian. Le chemin vers une véritable autonomie énergétique 
continentale est encore long.

Ce qui change, en revanche, c’est la direction. Pour la première fois 
à cette échelle, une infrastructure africaine redéfinit les règles du jeu. 
Elle impose un nouveau standard, y compris en matière de qualité avec 
des carburants conformes aux normes Euro 5, rompant avec l’image 
d’un continent relégué aux produits de second rang.

Au-delà de l’énergie, c’est une leçon industrielle. Transformer locale-
ment ses ressources, intégrer les chaînes de valeur, capter davantage 
de richesse : voilà le véritable enjeu. Le projet de Dangote Group 
s’inscrit d’ailleurs dans une vision plus large, combinant raffinage, 
pétrochimie et engrais. Une stratégie cohérente, tournée vers l’indus-
trialisation.

Pour des pays comme le Togo, cette évolution ouvre des perspectives 
concrètes. Diversifier les sources d’approvisionnement, réduire la 
dépendance aux importations lointaines, améliorer la sécurité énergé-
tique : autant d’enjeux directement liés à la compétitivité économique.

Reste une question essentielle : l’exemple Dangote fera-t-il école ? 
Car l’avenir énergétique de l’Afrique ne peut reposer sur une seule in-
frastructure, aussi gigantesque soit-elle. Il suppose une multiplication 
d’initiatives similaires, portées par des politiques publiques volonta-
ristes et des investissements massifs.

L’Afrique a longtemps exporté ses richesses pour importer sa dépen-
dance. Avec Dangote, elle esquisse une autre trajectoire. Encore fra-
gile, encore incomplète, mais porteuse d’un message clair : le conti-
nent peut, enfin, reprendre la main sur son destin énergétique. M.T

Le Togo en chiffres

 ● Source : tresor.economie.gouv.fr

Huile de palme

Le Nigeria vise 10% du marché mondial
Le Nigeria vient de lancer une nouvelle stratégie visant à développer la filière de 
l’huile de palme, dans la perspective de capter 10% du marché mondial de ce pro-
duit et renforcer sa contribution à la création de valeur.

Cette stratégie porte 
notamment sur l’in-
dustrialisation du 

secteur et la modernisation 
des outils de production, 
l’expansion des superficies 
cultivées et la conformité aux 
normes de qualité internatio-
nales, a indiqué le ministre 
d’État de l’Agriculture, lors 
d’une récente rencontre dé-
diée au lancement la stratégie 
nigériane de développement 
de l’huile de palme.

Cité par les médias locaux, le 
responsable a souligné l’im-
portance d’ériger ce produit 
en catalyseur de développe-
ment socio-économique, eu 
égard à son importance pour 
l’approvisionnement des sec-

teurs des huiles alimentaires, 
des cosmétiques, des pro-
duits pharmaceutiques et de 
l’alimentation animale.

Il a rappelé également les 
défis auxquels est confronté 
le secteur de l’huile de palme 
dont les faibles capacités 
de transformation, les diffi-
cultés de financement et les 
dysfonctionnements de la 
chaîne de valeur, notant que 
la nouvelle stratégie définit 
une feuille de route sur six 
ans axée sur l’amélioration 
des rendements, l’expansion 
des surfaces cultivées et la 
modernisation des infrastruc-
tures de transformation.

Au-delà de l’amont agricole, 

les autorités prévoient une 
réforme institutionnelle afin 
de renforcer la gouvernance 
du secteur, avec à la clé un 
nouveau Conseil national de 
l’huile de palme, ainsi que de 
mécanismes de financement 
dédiés, dont un fonds de dé-
veloppement de la filière.

Le Nigeria, 5ème producteur 
mondial d’huile de palme, 
enregistre une importante 
demande intérieure s’élevant 
à 2,3 millions de tonnes par 
an. Le gouvernement a inten-
sifié les efforts ces dernières 
années pour doper la produc-
tion locale et les capacités de 
transformation.

Marc louis 

Image du jour
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Département Afrique du FMI

Zeine Ould Zeidane nommé directeur
Kristalina Georgieva, Directrice générale du Fonds monétaire international (FMI), a annoncé le 3 avril passé son intention de désigner M. Zeine Zeidane comme direc-
teur du département Afrique. M. Zeidane succèdera à M. Abebe Aemro Selassie dont le départ à la retraite du FMI est prévu le 1er mai 2026.

Abebe Aemro 
Selassie sera 
remplacé à la 

tête du département 
Afrique du FMI par 
le Mauritanien Zeine 
Zeidane, jusque-là 
directeur adjoint au 
sein du département 
Moyen-Orient et Asie 
centrale (MCD), où 
il supervise les rela-
tions entre le FMI et 
les principaux pays du 
Golfe et contribue à 
renforcer les partena-
riats stratégiques avec 
les acteurs clés de la 
région, grâce, notam-
ment, à l’ouverture 
du bureau régional du 
FMI à Riyad en 2024.

« Zeine mettra sa 
connaissance appro-
fondie de l’institution, 
son sens du discer-
nement et sa grande 
expérience en élabo-
ration des politiques 
au service du dépar-
tement Afrique, qui 
continue de répondre à 
la demande croissante 
des pays subsahariens 
de conseils straté-
giques, de finance-
ments et de dévelop-
pement des capacités 

sur mesure », a déclaré, 
Kristalina Georgieva, 
Directrice générale du 
Fonds monétaire inter-
national (FMI).

Qui est ZEINE 
OULD ZEIDANE ?

Ressortissant maurita-
nien, M. Zeidane pos-
sède plus de vingt ans 

d’expérience dans la 
formulation des poli-
tiques macroécono-
miques et la coopération 
économique interna-
tionale. Il est actuelle-
ment directeur adjoint 
au sein du département 
Moyen-Orient et Asie 
centrale (MCD), où il 
supervise les relations 
entre le FMI et les prin-
cipaux pays du Golfe et 

contribue à renforcer les 
partenariats stratégiques 
avec les acteurs clés de 
la région, grâce, notam-
ment, à l’ouverture du 
bureau régional du FMI 
à Riyad en 2024.

Précédemment, M. Zei-
dane a été directeur 
adjoint du département 
Afrique, où il a étroi-
tement participé à cer-
taines des collaborations 
les plus importantes et 
les plus complexes dans 
la région.

Il a aussi joué un rôle 
de premier plan dans la 
définition des politiques 
du FMI pour mieux ré-
pondre aux besoins de 
l’Afrique subsaharienne, 
notamment dans le 

contexte des réformes 
des politiques de prêts 
concessionnels et du 
fonds fiduciaire d’assis-
tance et de riposte aux 
catastrophes (fonds fi-
duciaire ARC) pendant 
la pandémie. Fort de 
sa capacité à concilier 
expériences nationales 
et priorités institution-
nelles, M. Zeidane a 
dirigé les travaux rela-
tifs à la politique de 
gouvernance de 2018 
dans le cadre de ses 
fonctions antérieures 
au sein du département 
de la stratégie, des poli-
tiques et de l’évaluation 
(SPR).

Avant de rejoindre le 
FMI en 2012, il a occu-
pé plusieurs postes du 

plus haut niveau en 
Mauritanie, notam-
ment ceux de Premier 
ministre, de gouver-
neur de la banque 
centrale et de conseil-
ler économique du 
président. Ce par-
cours a été complété 
par des fonctions au 
sein de la Banque 
mondiale et dans 
le secteur bancaire 
commercial, ce qui 
lui a permis d’acqué-
rir une vision globale 
de la conception et de 
la mise en œuvre des 
politiques, ainsi que 
de la collaboration 
avec des partenaires 
internationaux.

« Le calme et la pon-
dération dont fait 
preuve Zeine se sont 
révélés particulière-
ment efficaces pour 
résoudre des pro-
blèmes difficiles et 
délicats », a ajouté 
Mme Georgieva. « Je 
suis sûre qu’il saura 
diriger le départe-
ment Afrique avec 
succès et conviction, 
dans un esprit de col-
laboration, afin de 
faire progresser la 
mission du départe-
ment et de servir nos 
pays membres ».

Zeidane est titulaire 
d’un doctorat en ma-
thématiques appli-
quées et d’un diplôme 
de troisième cycle en 
macroéconomie de 
l’Université de Nice.

Luc Amen 
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Festival Ayimolou 2026 

Watchè, Atassi et Ayimolou à l’honneur face au CETEF
La 2e édition du Ayimolou Festival « AYIF » a démarré le 3 avril passé sur le terrain 
en face du Centre togolais des expositions et foire Togo 2000. Le ton officiel a été 
donné par le maire de la commune Golfe 2, au cours d’une cérémonie solennelle en 
présence des autorités locales et traditionnelles, des entrepreneurs d’Ayimolou, l’un 
des plats les plus prisés au Togo.

Cette année, l’événe-
ment est axé autour du 
thème : « Les entrepre-

neurs du secteur d’Ayimolou 
face à l’utilisation du riz local 
» et vise à valoriser ces acteurs 
de la gastronomie togolaise.
Selon les précisions du promo-
teur, Bernard Anoumo Dodji 
Bokodjin, à long terme, le 
festival, avec le concours des 
autorités, vise à hisser Ayimo-
lou au patrimoine mondial de 
l’UNESCO.L’initiative vise à 
valoriser la gastronomie togo-
laise, particulièrement le plat 
Ayimolou, un mélange de hari-
cot et de riz cuits, accompagné 
du piment noir (Ebéssé fiofio). 
L’événement se tient jusqu’au 
8 avril 2026 sur le terrain en 
face du Centre togolais des 
expositions et foire Togo 2000 
de Lomé. Devenu une identité 
nationale, ce plat fait la fierté 
des Togolais et symbolise le 
vivre-ensemble, le partage et 
la convivialité. En outre, ce 
deuxième acte mettra sous 
les projecteurs les produits 
made in Togo et le savoir-faire 
culinaire des femmes et des 
hommes promoteurs des entre-
prises Ayimolou. Au menu des 
six (06) jours : des concerts et 
le concours du meilleur man-
geur d’Ayimolou, en dehors 
des expositions. Des panels, 
des formations, des prestations 
artistiques… D’après Eric 
Kpadé, maire de la commune 
Golfe 2, Ayimolou Festival 
fait la promotion des mets du 
terroir. « Ayimolou n’est pas 
seulement une recette, mais 
un véritable art de vivre qui 

se transmet de génération 
en génération. Il valorise 
l’entrepreneuriat au Togo et 
célèbre l’identité togolaise et 
la culture gastronomique de 
notre pays. »
Selon lui, cette initiative 
souligne le poids de la gas-
tronomie dans l’économie 
nationale. Durant l’évé-
nement, l’accent sera mis 
sur la sensibilisation des 
restaurateurs et festivaliers 
afin de les amener à utiliser, 
dans leurs maisons et dans 
leurs restaurants, le riz pro-
duit localement, à en croire 
le promoteur. Selon lui, il 
s’agit également de valoriser 
les restaurateurs et restaura-
trices pour montrer le poids 
de leur apport dans l’écono-
mie nationale, promouvoir 
le plat Ayimolou à l’inter-
national, au même titre que 
des plats comme le thiébou-
dienne du Sénégal ou l’attié-
ké de Côte d’Ivoire. À long 
terme, la vision est de propo-
ser Ayimolou au patrimoine 
culturel de l’UNESCO, avec 
l’appui des autorités.

Ayimolou sous les 
projecteurs des uni-

versitaires
Ayimolou Festival, édition 
2026, apporte plusieurs inno-
vations. Il s’agit, entre autres, 
du forum Ayimolou consacré 
à des panels et conférences 
animés par les départements 
de sociologie, d’histoire et 
de la Faculté des sciences 
économiques et de gestion 
(FASEG) de l’Université de 
Lomé. Il sera question de tra-
vailler sur l’historicité du plat 
Ayimolou, son impact socio-
logique et son apport écono-
mique. Aussi, il est prévu des 
travaux scientifiques animés 
par le ministère de l’Agri-
culture, qui procédera à ex-
pliquer la qualité nutrition-
nelle de ce plat légendaire 
du Togo. Contrairement à la 
première édition, l’événe-
ment est passé de trois (03) 
à six (6) jours et de 12 à 16 
exposants, avec 50 000 festi-
valiers attendus. Tout au long 
de l’événement, la commune 
Golfe 2 se rapproche davan-
tage aux côtés des usagers 
avec la légalisation des docu-
ments et d’autres services sur 
le site.

André Baba 

Autonomisation des femmes agricultrices dans le Kloto 

Les  résultats du projet biogaz capitalisés
Les activités du projet « Biogaz pour l’autonomisation des femmes agricultrices de 
Kloto » ont été capitalisées, le samedi 4 avril à Kpalimé, au terme de douze mois 
de mise en œuvre. Porté par l’ONG Appui aux initiatives locales (AIL), ce projet 
a bénéficié du soutien financier de GERES à travers le programme « Féminismes, 
actions et mobilisation pour une économie inclusive » (FAME).

Cette rencontre de 
clôture a permis de 
présenter les résul-

tats enregistrés sur le ter-
rain, marqués notamment 
par l’introduction des solu-
tions énergétiques durables 
au service de la production 
agricole. Le projet a abouti 
à l’installation de biodiges-
teurs doubles de 10 m³ sur 
deux sites, à Danyinu et 
Agogomé. Ces infrastruc-
tures permettent non seule-
ment de produire du biogaz 
destiné à alimenter des mo-
topompes pour l’irrigation, 
mais aussi de générer du di-
gestat, un engrais organique 
utilisé pour enrichir les sols. 
La directrice exécutive de 
l’ONG AIL, Chakpla Mawu-
to Delphina, a indiqué que « 
les digesteurs sont désormais 
pleinement opérationnels 
pour la production d’engrais 
organique, déjà exploité par 
les bénéficiaires ». Elle a 
ajouté que l’utilisation du 
biogaz pour le pompage de 
l’eau, étape clé du projet, 
est en cours de finalisation, 
selon les précisions appor-
tées par le technicien biogaz, 
Mawussi Adza.

Au-delà des infras-
tructures

Le projet a enclenché une 
transformation notable des 
pratiques agricoles. Les 
bénéficiaires ont diversifié 
leurs cultures, passant de 
deux principales spécula-
tions, l’adémè et le gboma, à 

près d’une dizaine de variétés. 
Elles ont également acquis 
des compétences en transfor-
mation et conservation des 
produits, notamment le sé-
chage et la transformation en 
poudre de certains légumes. 
Les impacts économiques 
sont également significatifs. 
Les produits agricoles, au-
trefois vendus en vrac, sont 
désormais commercialisés 
au kilogramme sur des mar-
chés spécialisés, notamment 
à Lomé et à Kpalimé, per-
mettant une nette améliora-
tion des revenus. « Un panier 
d’adémè vendu autrefois à 
3.000 FCFA peut aujourd’hui 
atteindre 8.000 FCFA », a 
souligné Mme Chakpla, illus-
trant l’évolution des condi-
tions de commercialisation. 
Dans le cadre de sa mise en 
œuvre, le projet a bénéficié de 
l’appui de la commune Kloto 
1, qui a mis à disposition plus 
d’un hectare de terres sur les 
deux sites. Il a également per-
mis la construction de rete-
nues d’eau, l’acquisition de 
motopompes et la formation 
des bénéficiaires en tech-
niques agricoles durables, 

en production de fertili-
sants et en entrepreneuriat. 
Regroupées en coopéra-
tives, notamment « Scoops 
Nyonu Bio » à Danyinu et 
« Scoops Emeraude Verte 
» à Agogomé, les bénéfi-
ciaires s’inscrivent désor-
mais dans une dynamique 
structurée tournée vers des 
activités génératrices de 
revenus durables. L’objec-
tif, selon les responsables 
du projet, est de favoriser 
leur transition d’une agri-
culture de subsistance vers 
un modèle entrepreneurial. 
Pour l’animateur du projet, 
Marius Cliford Agaga, « les 
femmes ont considérable-
ment amélioré leurs condi-
tions de vie, en diversifiant 
leurs productions et en 
augmentant leurs revenus 
». Au total, une cinquan-
taine de femmes, réparties 
en deux coopératives en 
cours d’immatriculation, 
ont bénéficié de cet accom-
pagnement. Satisfaites des 
résultats obtenus, elles ont 
salué l’engagement des 
partenaires et des autorités 
locales.

Saint-Pétersbourg

Lomé met en avant ses ambitions logistiques et portuaires
Le Togo a mis en avant ses ambitions logistiques et portuaires lors du Premier Forum international des transports et de la logistique (ITLF), qui se tient du 1er au 3 avril 
2026 à Saint-Pétersbourg, en Russie. Représentant le Président du Conseil, Faure Gnassingbé à cette rencontre stratégique, le ministre délégué chargé de l’économie 
maritime, Edem Tengue, a positionné Lomé comme un hub incontournable dans la recomposition des chaînes d’approvisionnement mondiales. 

Dans un contexte 
géopolitique mar-
qué par la muta-

tion des corridors commer-
ciaux, l’officiel togolais 
a souligné la nécessité 
de bâtir une architecture 
logistique plus équilibrée 
et multipolaire, une vision 
que porte le président du 
conseil. À cet effet, il a 
insisté sur la place du Togo 
comme point d’ancrage 
naturel entre l’Eurasie et 
l’Afrique de l’Ouest, met-
tant en avant la stabilité 
du pays et sa diplomatie 
ouverte. Au cœur de cette 
stratégie, le Port autonome 
de Lomé s’impose comme 
un levier majeur. En effet 

selon les données avancées, 
l’infrastructure portuaire 
a traité plus de 2 millions 
d’EVP en 2024, avec un trafic 
global dépassant 30 millions 
de tonnes de marchandises. 

Unique port en eau pro-
fonde de la sous-région ca-
pable d’accueillir les plus 
grands porte-conteneurs, 
Lomé renforce ainsi son 
statut de plateforme logis-

tique de référence en Afrique 
subsaharienne.

Le ministre a également mis 
en exergue le rôle du Togo 
comme corridor stratégique 
pour les pays sahéliens. En 
effet, une large part du transit 
destiné au Mali, au Burkina 
Faso et au Niger transite par 
Lomé, confirmant la vocation 
régionale du port togolais. 
L’intégration avec la Plate-
forme industrielle d’Adétikopé 
contribue par ailleurs à réduire 
les coûts logistiques et à fluidi-
fier les échanges.  Sur le plan 
diplomatique, l’intervention 
a été l’occasion de rappeler 
le renforcement des relations 
entre Lomé et Moscou, dans 

un contexte de diversifica-
tion des partenariats. 

Les discussions engagées 
entre les deux pays portent 
notamment sur la sécurité, 
le commerce, l’énergie et la 
formation, avec une montée 
en puissance des échanges 
académiques et techniques. 

Au-delà des enjeux bilaté-
raux, le Togo plaide pour une 
meilleure interconnexion 
des systèmes logistiques et 
douaniers à l’échelle inter-
nationale. Le pays soutient 
notamment les initiatives vi-
sant à digitaliser les chaînes 
de transport et à harmoniser 
les normes, afin de faciliter 

les flux commerciaux entre 
l’Afrique, la Russie et les 
pays des BRICS. En marge 
des travaux, le ministre a 
eu une réunion avec des 
représentants du ministère 
russe des transports sur la 
coopération entre le Togo 
et la Russie dans le secteur 
du transport.

Notons qu’à travers cette 
participation à l’ITLF, 
Lomé confirme son ambi-
tion de jouer un rôle cen-
tral dans les échanges 
mondiaux, en capitalisant 
sur ses infrastructures, sa 
position géographique et sa 
stratégie d’ouverture éco-
nomique.
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Télécom

La Guinée équatoriale veut se connecter à un
nouveau câble pour améliorer son Internet
La Guinée équatoriale est actuellement desservie par un seul câble sous marin 
international. Cette situation affecte la qualité et la disponibilité de l’Internet, dans 
un contexte de transformation numérique où l’administration, les entreprises et les 
particuliers en dépendent au quotidien.

Le gouvernement 
équato-guinéen envi-
sage de connecter le 

pays au câble sous-marin « 
Medusa ». Estimée entre 20 
millions d’euros (environ 23 
millions USD) et 60 millions 
d’euros, l’initiative vise à 
mettre fin aux interruptions 
du service Internet et à ga-
rantir un réseau stable et de 
haute qualité. Elle devrait 
être opérationnelle entre 
2029 et 2030.

Cette initiative figure parmi 
les mesures prioritaires pro-
posées dans une étude straté-
gique réalisée par le cabinet 
Mason pour les autorités, vi-
sant à transformer le paysage 
numérique du pays à travers 
un plan actualisé et sécu-
risé. Le rapport technique 
a été présenté le vendredi 3 
avril, en présence du vice-
président Nguema Obiang 
Mangue(photo, à gauche), 
selon un communiqué du 
service de presse de la vice-
présidence et du Parti démo-
cratique de Guinée équato-
riale (PDGE), au pouvoir.
Le projet n’est toutefois pas 
encore acté. Le vice-pré-
sident a précisé que le projet 
sera examiné en détail par 
une commission technique 
en collaboration avec les res-
ponsables de « Medusa ».

Une infrastructure 
stratégique pour ren-
forcer la connectivité

Le rapport technique de Ma-
son précise que le câble sous 
marin Medusa est une infras-
tructure majeure de fibre 
optique longue de 8700 kilo-
mètres, reliant la Méditerra-
née, l’Atlantique et la mer 
Rouge. La ville de Bata est 
pressentie comme point stra-
tégique d’atterrissement, en 
raison de sa densité de popu-
lation et de sa proximité avec 
la capitale, La Paz.
Le système Medusa pro-
met une capacité totale 
de 480 Tb/s, reposant sur 
24 paires de fibres, soit envi-
ron 20 Tb/s par paire. Initia-
lement conçu pour connecter 
des pays de la Méditerranée, 
le projet a ensuite été étendu 
à l’Afrique. Cette extension 
devrait améliorer l’accès 
au numérique pour des cen-
taines de millions de per-
sonnes dans 22 pays du 
continent.

Des efforts pour diver-
sifier les connexions 

internationales

Le rapport technique sou-

ligne la nécessité de renfor-
cer la connexion nationale 
aux réseaux internationaux 
à haute capacité afin de sur-
monter les limites actuelles. 
Le gouvernement avait déjà 
signé, en février dernier, un 
accord de coopération avec 
le Nigeria en vue du déploie-
ment d’une infrastructure de 
fibre optique sous-marine.

Les détails techniques de ce 
projet n’avaient toutefois 
pas été précisés. Le ministre 
nigérian des Affaires étran-
gères, Yusuf Tuggar, avait 
indiqué que le futur câble à 
haut débit en fibre optique 
permettra de renforcer les 
communications numé-
riques. « Il s’agit d’un câble 
sous-marin très important 
pour les interconnexions 
dont nous avons besoin en 
Afrique afin d’intégrer nos 
marchés et d’en tirer les bé-
néfices », a-t-il ajouté.

Le Nigeria est déjà connecté 
à sept grands câbles sous-
marins internationaux : 
West Africa Cable System 
(WACS), SAT-3/WASC, 
MainOne, Glo-1, Equiano, 
2Africa et ACE (Africa to 
Europe). À cela s’ajoute une 
liaison avec le Cameroun, 
entre les villes de Kribi et 
Lagos.

De son côté, la Guinée équa-
toriale dépend principale-
ment du câble ACE pour sa 
connectivité internationale. 
Le pays dispose également 
de liaisons locales et régio-
nales : Ceiba-1 relie Malabo 
à Bata ; Ceiba-2 relie Malabo 
à Kribi (Cameroun), en pas-
sant par Bata ; tandis qu’Ul-
tramar GE relie la Guinée 
équatoriale à Sao Tomé-et-
Principe.

Un levier pour réduire 
les coûts et accélérer 
l’inclusion numérique

Au-delà de l’amélioration de 
la qualité de service attendue 
par les autorités, le consor-
tium derrière le câble Medusa 

indique dans ses communica-
tions que son déploiement en 
Afrique permettra d’atténuer 
les risques de saturation liés 
à la hausse de la demande en 
connectivité, tout en renfor-
çant la redondance et la rési-
lience des réseaux critiques.

« Le Medusa Africa Subma-
rine Cable System sera une 
véritable transformation 
pour la connectivité numé-
rique le long de la côte at-
lantique africaine, en créant 
de nouvelles opportunités 
d’innovation, de commerce 
et d’inclusion sociale dans 
la région », avait déclaré 
Norman Albi, directeur gé-
néral d’AFR-IX et du projet 
Medusa Africa, dans un com-
muniqué publié en septembre 
2025.

L’atterrissement d’un câble 
sous-marin est également 
associé à une baisse des 
coûts de l’Internet. Dans une 
étude publiée en juillet 2024, 
la Banque mondiale indique 
que chaque doublement de 
la capacité des câbles sous-
marins en Afrique entraîne 
en moyenne une baisse de 7 
% du prix du haut débit fixe 
et de 13 % pour le haut débit 
mobile.

Enfin, une meilleure rési-
lience et une plus grande 
capacité peuvent favoriser 
l’adoption de l’Internet et des 
services numériques, dans un 
contexte d’accélération de la 
transformation digitale et de 
fracture numérique persis-
tante. Selon DataReportal, la 
Guinée équatoriale comptait 
1,18 million d’abonnements 
Internet à fin 2025, pour un 
taux de pénétration de 60,4%.

BankAssur Forum & Awards 2026 

Lomé se prépare à accueillir les
acteurs africains de la finance inclusive
Lomé s’apprête à devenir, le temps de deux jours, un carrefour majeur des ré-
flexions sur la finance inclusive en Afrique. La capitale togolaise a en effet abrité, 
jeudi 2 avril 2026, le lancement officiel de la communication du BankAssur Forum 
& Awards, à l’occasion d’un dîner de presse organisé en présence de plusieurs jour-
nalistes et acteurs du secteur financier.

Prévu les 26 et 27 oc-
tobre 2026 à l’Hôtel 
2 Février, l’événe-

ment réunira dans la capitale 
togolaise un large éventail 
d’acteurs : représentants 
des gouvernements et des 
instances de régulation, 
banques, compagnies d’assu-
rances, fintechs et insurtechs, 
investisseurs, universitaires 
et professionnels des médias.  
Plusieurs pays africains sont 
également attendus à Lomé 
pour participer aux échanges 
et partager leurs expériences. 
Selon EBA Bertrand, pré-
sident du comité d’organisa-
tion, l’ambition première de 
ce rendez-vous continental 
est de renforcer la coopéra-
tion entre les acteurs de la 
finance. « Il est aujourd’hui 
question de mettre en place 
une plateforme de dialogue 
entre le secteur bancaire et 
le secteur assurantiel, afin de 
favoriser une véritable syner-
gie entre ces deux domaines. 
L’objectif est, à terme, 
d’améliorer significative-
ment l’inclusion financière 
et de proposer des solutions 
innovantes, adaptées aux 
besoins des populations ainsi 
qu’à ceux des entreprises. Tel 
est le principal fondement de 
l’organisation de ce forum », 
a-t-il fait savoir.  À travers 
cette initiative, les organisa-
teurs entendent répondre à un 
défi majeur sur le continent : 
l’accès équitable aux services 
financiers. Malgré les progrès 
observés dans plusieurs pays 
africains, une part importante 
de la population reste encore 
exclue des circuits financiers 
classiques. Le forum se veut 
donc un cadre de réflexion 
collective pour identifier des 
solutions concrètes, adaptées 
aux réalités économiques 
et sociales africaines. Dans 
cette dynamique, les retom-
bées économiques attendues 
sont également importantes, 
tant pour les entreprises que 
pour les États participants. 
« Les retombées écono-
miques d’une telle initiative 
sont également à souligner, 

notamment pour le pays. Ce 
forum constitue un cadre pro-
pice aux échanges entre diri-
geants, favorisant ainsi les 
rencontres, le partage d’ex-
périences et la conclusion de 
partenariats. Des entreprises 
togolaises pourraient, à cette 
occasion, nouer des relations 
fructueuses avec des entre-
prises étrangères, ouvrant 
ainsi la voie à de nouvelles 
opportunités de collaboration 
», a indiqué Bertrand EBA. 
Au programme de cette ren-
contre figurent notamment 
une conférence des déci-
deurs réunissant ministres 
et régulateurs, plusieurs 
panels d’experts consacrés 
aux innovations financières, 
à la digitalisation et au rôle 
de l’assurance dans l’inclu-
sion financière, ainsi que des 
masterclass professionnelles 
axées sur la monétique. 
L’événement sera égale-
ment marqué par un espace 
« Invest in Togo » et par la 
mise en place d’un marché 
virtuel dédié aux initiatives 
africaines dans ce domaine. 
Le forum s’achèvera par une 
soirée de distinction visant à 
récompenser les meilleures 
pratiques du secteur.

Pourquoi le choix du 
Togo ?

Le choix du Togo pour ac-
cueillir cette rencontre conti-
nentale n’est pas fortuit. Le 
pays s’impose aujourd’hui 
comme l’un des modèles 
émergents en matière d’in-
clusion financière en Afrique 
de l’Ouest. Avec un taux 
d’inclusion financière glo-
bale dépassant les 80 %, dont 
près de 45 à 50 % d’inclusion 

formelle, le Togo affiche des 
performances remarquables.  
À cela s’ajoute une forte dy-
namique du mobile money, 
qui représente plus de 60 % 
des transactions financières, 
avec une croissance annuelle 
estimée à 15 %. Ces résultats 
ont permis au pays de se his-
ser en 2025 au rang de leader 
en Afrique de l’Ouest dans 
ce domaine, se positionnant 
parmi les nations africaines 
les plus avancées, juste der-
rière le Kenya. Grâce à son 
positionnement géogra-
phique stratégique et à son 
ouverture économique, le 
Togo s’affirme progressive-
ment comme un hub finan-
cier régional, capable de 
porter une vision ambitieuse 
de la finance inclusive et de 
partager son expérience avec 
d’autres pays du continent.  
En réunissant décideurs, 
experts et investisseurs au-
tour de ces enjeux, le Ban-
kAssur Forum & Awards 
2026 entend ainsi contribuer 
à accélérer la transforma-
tion des systèmes financiers 
africains et à renforcer les 
mécanismes d’inclusion au 
service du développement 
du continent. Pour rappel, le 
BankAssur Forum & Awards 
2026 est une initiative portée 
par le Forum des Marchés 
Financiers d’Afrique (FO-
MAF), avec l’appui de l’État 
togolais. Cette collaboration 
vise à promouvoir l’inclu-
sion financière, encourager 
l’innovation dans le secteur 
financier et renforcer la posi-
tion du Togo comme pôle fi-
nancier émergent en Afrique 
de l’Ouest.

Dieudonné Amouzouvi 
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BRVM COMPOSITE 410,43

Variation Jour 0,20 %

Variation annuelle 18,71 %

BRVM PRESTIGE 158,94

Variation Jour -0,39 %

Variation annuelle 10,18 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits)   15 824 291 890 318 0,20 %

Volume échangé (Actions & Droits)      410 850 14,96 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits)     562 785 762 -23,43 %

Nombre de titres transigés       47 0,00 %

Nombre de titres en hausse       22 22,22 %

Nombre de titres en baisse       15 -21,05 %

Nombre de titres inchangés       10 0,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)   11 976 113 439 111 0,16 %

Volume échangé      12 265 -59,26 %

Valeur transigée (FCFA)     78 290 880 -70,25 %

Nombre de titres transigés       6 -14,29 %

Nombre de titres en hausse       2 0,00 %

Nombre de titres en baisse       1 -50,00 %

Nombre de titres inchangés       3 0,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SETAO CI (STAC)    3 375 7,48 % 154,72 %

SUCRIVOIRE (SCRC)    1 945 7,46 % 83,49 %

UNILEVER CI (UNLC)    69 005 6,16 % 101,62 %

EVIOSYS PACKAGING SIEM CI (SEMC)    1 985 4,47 % 183,57 %

ECOBANK TRANS. INCORP. TG (ETIT)     34 3,03 % 47,83 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BERNABE CI (BNBC)    1 515 -4,72 % 7,45 %

SMB CI (SMBC)    12 000 -3,61 % 26,32 %

UNIWAX CI (UNXC)    1 925 -2,78 % 37,50 %

BICI CI (BICC)    24 000 -2,44 % 23,43 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC)    3 600 -1,64 % 24,14 %

Base = 100 au 02 janvier 2025 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - TELECOMMUNICATIONS 3 103,21 -0,34 % 8,76 %     1 990    32 034 215  9,83

BRVM - CONSOMMATION DISCRETIONNAIRE 7 193,77 0,08 % 11,99 %     17 310    35 517 030  66,49

BRVM - SERVICES FINANCIERS 16 178,17 0,09 % 22,15 %     303 300    238 614 447 11,89

BRVM - CONSOMMATION DE BASE     (**) 9 277,78 1,51 % 28,55 %     47 615    127 996 195  13,00

BRVM - INDUSTRIELS 6 208,44 2,47 % 57,52 %     10 584    28 856 685 18,45

BRVM - ENERGIE 4 144,54 -0,06 % 30,32 %     29 265    96 500 110 18,51

BRVM - SERVICES PUBLICS 2 147,63 0,00 % 39,41 %      786    3 267 080 18,32

INDICES SECTORIELS

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché     (**) 13,62

Taux de rendement moyen du marché 6,45

Taux de rentabilité moyen du marché 7,95

Nombre de sociétés cotées 47

Nombre de lignes obligataires 189

Volume moyen annuel par séance 2 079 467,00

Valeur moyenne annuelle par séance 3 053 642 227,85

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 11,18

Ratio moyen de satisfaction 23,49

Ratio moyen de tendance 210,16

Ratio moyen de couverture 47,58

Taux de rotation moyen du marché 0,04

Prime de risque du marché 1,59

Nombre de SGI participantes 34

vendredi 3 avril 2026 N° 64

BRVM 30 192,04

Variation Jour 0,07 %

Variation annuelle 15,52 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 12 158,94 -0,39 % 10,18 %     33 956    175 917 985 11,83

BRVM-PRINCIPAL     (**) 35 289,37 0,95 % 32,95 %     376 894    386 867 777 16,86

INDICES PAR COMPARTIMENT

INDICE TOTAL RETURN

Base = 100 au 02 janvier 2025 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM – COMPOSITE TOTAL RETURN     (**) 47 158,05 0,20 % 18,71 %     410 850    562 785 762 13,62

1
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Santé en Afrique

La Commission économique pour l’Afrique prend des mesures stratégiques
L’Afrique est confrontée à une crise du financement de la santé, avec des millions de personnes privées de soins et un déficit annuel de 60 milliards de dollars. La nouvelle 
Initiative pour un financement durable de la santé de la Commission économique pour l’Afrique vise à faire de la santé une priorité en matière d’investissement, à renforcer 
le financement national et à tirer parti des solutions numériques pour rendre les soins de santé accessibles, efficaces et politiquement pertinents.

Les modèles actuels 
de financement de la 
santé en Afrique sont 

non viables et nuisibles sur 
le plan économique tant pour 
les citoyens que pour les 
États, considère Aboubakri 
Diaw, chef de cabinet au 
sein du bureau du secrétaire 
exécutif de la Commission 
économique pour l’Afrique 
(CEA). Lors du lancement de 
l’Initiative pour un finance-
ment durable de la santé, qui 
s’est tenu le dernier jour de la 
Conférence des ministres des 
Finances et de la Planifica-
tion économique de la CEA 
de cette année au Maroc, 
Aboubakri Diaw a exhorté 
les pays africains à adopter 
et à mettre en œuvre ce pro-
gramme. S’exprimant avant 
le lancement, il a souligné 
que les gouvernements afri-
cains ne financent actuelle-
ment que moins de 41 % des 
dépenses de santé, le reste 
étant pris en charge par les 
particuliers et les bailleurs de 
fonds.

« Les paiements directs ne 
sont pas seulement une sta-
tistique sanitaire ; ils consti-
tuent l’un des principaux 
facteurs aggravants de la 
pauvreté sur le continent 
», a-t-il déclaré, notant que 
des millions de personnes 
restent exclues des systèmes 
de santé, dont plus de 40 
millions de personnes dépla-
cées. Aboubakri Diaw a sou-
ligné que seuls quelques pays 
sont en passe d’atteindre 
l’objectif d’Abuja consistant 
à allouer 15 % des budgets 
nationaux à la santé, 25 ans 
après sa fixation. Et ce, mal-
gré le fait que les investisse-
ments dans la santé génèrent 
des retombées économiques 
significatives.

Même si tous les gouverne-
ments africains respectaient 
aujourd’hui leur engage-
ment d’Abuja, a-t-il averti, 
le continent serait toujours 
confronté à un déficit de fi-
nancement de 60 milliards de 
dollars par an.

Renforcer la mobili-
sation des ressources 

nationales

Articulée autour de huit en-
gagements fondamentaux, 
l’initiative vise à rendre le 
financement de la santé en 
Afrique plus coordonné et 
plus propice aux investisse-
ments. Elle donne la prio-
rité au renforcement de la 
mobilisation des ressources 
nationales afin de réduire 
la dépendance vis-à-vis des 
financements externes, tout 
en améliorant la coordina-
tion entre les ministères de 

la Santé, des finances et de la 
planification pour ancrer le 
financement de la santé dans 
les stratégies économiques 
nationales.

L’initiative tirera également 
parti de l’intégration régio-
nale dans le cadre de la Zone 
de libre-échange continen-
tale africaine pour soutenir la 
production pharmaceutique 
nationale à grande échelle. 
Aboubakri Diaw a fait va-
loir qu’avec une estimation 
de 150 à 200 000 milliards 
$ de fonds institutionnels 
mondiaux potentiellement 
mobilisables si les structures 
adéquates sont en place, le 
défi ne réside pas dans la 
disponibilité des capitaux 
mais dans l’architecture de 
gouvernance nécessaire pour 
rendre la santé bancable.

Les décideurs politiques sont 
invités à considérer la santé 
non pas comme un coût mais 
comme une assurance contre 
le risque souverain. Abou-
bakri Diaw a encouragé les 
pays à rejoindre les pionniers 
en s’engageant dans un plan 
d’action de 90 jours visant 
à institutionnaliser l’initia-
tive. « L’architecture est en 
place. Les partenaires sont 
présents. La déclaration a 
été adoptée. La seule va-
riable qui reste est la volon-
té politique, et c’est là votre 
pouvoir », a-t-il souligné.

L’investissement dans 
la santé : une poli-
tique intelligente

Les intervenants lors d’autres 
discussions sur l’initiative 
ont souligné qu’investir dans 
la santé renforce la confiance 
et permet de gagner des 
voix, ce qui en fait une poli-
tique intelligente. L’ancien 
vice-président nigérian Yemi 
Osinbajo, a cité une enquête 
Afrobarometer montrant 
que la santé est une priorité 
pour les citoyens africains. 
Il a souligné que le système 
de santé est l’engagement le 
plus direct de l’État envers 
les populations, et que des 
systèmes fonctionnels ren-
forcent la confiance dans le 
gouvernement.

Yemi Osinbajo a averti que 
l’échec des services de santé 
n’est pas seulement un déficit 
de services, mais une crise de 
légitimité politique, contri-
buant à des changements de 
gouvernement anticonstitu-
tionnels au Sahel et ailleurs. 
D’autres intervenants ont 
noté que le sous-investis-
sement dans la santé coûte 
plus cher qu’un financement 
adéquat et ont souligné la 
nécessité de s’attaquer à la 
fois au gaspillage et à la per-
formance, en se concentrant 
non seulement sur les intrants 
mais aussi sur les extrants.

Lors d’une table ronde qui a 
suivi le lancement, le profes-
seur Samuel Kobina Anim, 
directeur du Centre africain 
de statistiques de la CEA, a 
fait valoir que la faiblesse des 
systèmes de données nuit à la 
fois au financement et à l’effi-
cacité des politiques. Le pro-
blème n’est pas l’absence de 
données, a-t-il expliqué, mais 
l’incapacité à les intégrer et 
à les appliquer efficacement. 
« Tous les pays disposent de 
données. La question est de 
savoir comment rassembler 
ces ensembles de données. »
Samuel Anim a présenté les 
efforts de l’organisme onu-
sien pour développer une pla-
teforme de données intégrée 
de bout en bout qui servira 
d’outil de gouvernance plu-
tôt que de simple tableau de 
bord. « Elle ne se contentera 
pas d’examiner le montant 
que nous investissons ; elle 
nous donnera une idée des re-
tours que nous allons obtenir 
», a-t-il déclaré, soulignant 
que cela encouragerait les 
investissements du secteur 
privé.

Exploiter les infras-
tructures numériques

Ngone Diop, directrice du 
Bureau sous-régional de 
la CEA pour l’Afrique de 
l’Ouest, a expliqué que la 
Commission passe de la 
définition du discours à son 
application concrète, notam-
ment en incitant les ministres 
des Finances à donner la 
priorité au financement de 
la santé dans le cadre de 

stratégies budgétaires et de 
développement plus larges. 
En Afrique de l’Ouest, cette 
approche est déjà opération-
nelle grâce à des plateformes 
nationales en Gambie, au 
Sénégal et au Ghana, où les 
gouvernements, les créan-
ciers et les partenaires de 
développement discutent du 
financement de la santé.
Ngone Diop a souligné que 
les pays doivent mener ce 
processus, la CEA et d’autres 
partenaires apportant leur 
soutien. « Les bases ont déjà 
été jetées, et notre rôle est de 
vous soutenir en vous appor-
tant l’aide nécessaire pour 
traduire ce programme global 

en actions concrètes et mesu-
rables », a-t-elle déclaré.
Représentant la division 
Technologie de la CEA, 
Mactar Seck, a expliqué que 
« la technologie peut contri-
buer à réduire le recours aux 
paiements directs », citant en 
exemple les plateformes de 
paiement mobile telles que 
M-Pesa au Kenya, ainsi que 
des solutions d’assurance 
numérique et de Fintech dans 
des pays comme l’Égypte et 
l’Afrique du Sud qui faci-
litent l’accès au financement 
des soins de santé. Mactar 
Seck a toutefois averti que 
pour libérer tout le potentiel 
de la technologie, il fallait 

s’attaquer à des contraintes 
majeures. « La connectivité 
est le fondement de la santé 
numérique », a-t-il déclaré, 
appelant à un renforcement 
des investissements dans les 
infrastructures numériques 
grâce à une collaboration 
entre les ministères des Fi-
nances, les secteurs des TIC 
et les acteurs privés. Des 
réglementations sont égale-
ment nécessaires pour garan-
tir la qualité des systèmes 
numériques, et les gouverne-
ments doivent investir dans 
le développement des com-
pétences numériques au sein 
du personnel de santé.

Cessez-le-feu

Trump qualifie la proposition d'« étape très
importante », l'Iran dit l'avoir « rejetée »
Interrogé lors de la cérémonie de Pâques, Donald Trump a qualifié de « signi-
ficative » la proposition de cessez-le-feu portée par le Pakistan. Malgré cet 
optimisme prudent de Washington, l’agence officielle iranienne Irna affirme, de 
son côté, que Téhéran rejette le texte et exige une fin définitive des hostilités.

Interrogé lundi sur une 
proposition de ces-
sez-le-feu avec l'Iran 

avancée par des pays mé-
diateurs, Donald Trump a 
jugé qu'il s'agissait d'une 
« étape très importante ». 
« Ce n'est pas encore assez 
bien mais c'est une étape 
très significative », a dit 
le président américain, 
pendant un échange avec 
des journalistes en marge 
d'une cérémonie organisée 
à l'occasion de Pâques à la 
Maison Blanche.

La Maison Blanche a 
confirmé lundi que des 
pays médiateurs avaient 
proposé un cessez-le-feu 
de 45 jours en Iran, en ajou-
tant que Donald Trump 
n'avait pas validé cette 
idée. Selon le site Axios, 
des médiateurs pakista-
nais, égyptiens et turcs ont 
fait cette proposition d'une 
trêve de 45 jours, alors que 
le président américain a 
fixé à mardi soir un ultima-
tum avant de bombarder 
des infrastructures en Iran. 
Toujours d'après Axios, la 
proposition des médiateurs 
se présente en deux phases 
: d'abord une trêve de 45 
jours, pendant laquelle 
des négociations seraient 
menées en vue d'une ces-
sation définitive du conflit, 
et qui pourrait être prolon-
gée si nécessaire ; et une 
seconde phase qui verrait 
l'Iran et les États-Unis 
conclure un accord de paix 

à long terme.
À en croire le site d’infor-
mations, la réouverture du 
détroit d'Ormuz et la ques-
tion très difficile des réserves 
iraniennes d'uranium enrichi 
ne pourront être discutées 
qu'en vue d'un accord défini-
tif, et non pas en préalable à 
un cessez-le-feu.

Réponse de l'Iran

De son côté, l'agence de 
presse gouvernementale Irna 
a affirmé lundi, sans préciser 
de source, que l'Iran avait 
rejeté une proposition de 
cessez-le-feu avec les États-
Unis et Israël, portée par 
les efforts de médiation du 
Pakistan.

« L'Iran a transmis au Pakis-
tan sa réponse à la proposi-
tion américaine pour mettre 
fin à la guerre », écrit Irna, 
sans détailler la teneur de 

cette proposition.
 « Dans cette réponse - en 
dix points – l'Iran (...) a re-
jeté un cessez-le-feu et in-
siste sur la nécessité d'une 
fin définitive du conflit », 
ajoute l'agence de presse, 
au moment où plusieurs 
pays tentent de trouver 
une solution diplomatique 
pour mettre fin à 38 jours 
de guerre déclenchée par 
Israël et les États-Unis 
contre l'Iran, qui riposte 
en ciblant l'ensemble du 
Moyen-Orient.

Le président américain 
Donald Trump a menacé 
dimanche de frapper les 
centrales énergétiques et 
les ponts en Iran mardi si 
Téhéran n'a pas rouvert 
d'ici là le détroit d'Ormuz, 
une voie maritime cruciale 
pour l'approvisionnement 
mondial en pétrole.

(Avec AFP)

 ● Donald Trump s'est exprimé ce lundi sur l'Iran en 
marge de la traditionnelle course aux œufs de Pâques 

à la Maison-Blanche. REUTERS - Evan Vucci
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Cet aspect de Saturne vous permettra de régler 
des problèmes importants concernant des biens familiaux 
ou une délicate affaire de succession. Cependant, restez 
vigilant, voire méfiant. 

Vous pourrez vous féliciter de votre stratégie 
financière mise au point dernièrement : elle aura porté ses 
fruits. Vous parviendrez non seulement à équilibrer votre 
budget mais encore à faire fructifier largement vos res-
sources. 

Les tendances générales du jour sont à la 
consolidation de tout ce qui touche le côté matériel des 
choses. Vous bénéficierez de très bonnes protections as-
trales dans le domaine pécuniaire. Prenez conscience de 
votre chance actuelle et lancez-vous dans les spéculations 
et les jeux de hasard : vous gagnerez très probablement 
quelque chose, si ce n'est pas le gros lot ; mais comme il 
subsistera tout de même un minimum de risque, n'engagez 
que ce que vous pouvez vous permettre de perdre. 

Vous avez des difficultés à arrondir vos fins 
de mois ? Si la chance vous sourit, vous aurez du jour au 
lendemain sur le bras le problème de dépenser cet argent 
qui vous sera tombé du ciel. Eh bien, il n'est pas impossible 
que dame Chance vienne vous visiter aujourd'hui ! 

Ce sera une journée pleine d'embûches sur le 
plan financier. Evitez toute spéculation, transaction, tracta-
tion, sous peine d'y laisser beaucoup de plumes. Il serait 
catastrophique de jouer gros ou de se lancer dans des opé-
rations hasardeuses : vous n'aurez pas de chance sur ce 
terrain et vous risquez en outre de vous faire gruger. 

Cet aspect de Pluton signifiera que vous de-
vriez être très prudent dans le domaine financier. Deman-
dez conseil en cas de démarches ou décisions importantes. 
Au lieu de dépenser sans compter, remplissez votre bas de 
laine : vous y trouverez des avantages certains. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poisson 

Attention, vous serez d'humeur à faire des fo-
lies dépensières ! Jupiter en cet aspect devrait en prin-
cipe vous valoir une réelle chance sur le plan financier. 
Mais Mars mal aspecté a généralement pour effet de 
rendre terriblement dépensier. Vous feriez bien de fuir 
les vitrines et de vous abstenir de feuilleter les catalo-
gues ! 

Autant la journée sera équilibrée sur le plan 
financier pour les natifs raisonnables et prévoyants, 
autant ceux qui se laisseront guider par leurs caprices 
risquent de s'en mordre rapidement les doigts ! 

La réussite matérielle fera partie des dons 
que vous prodiguera aujourd'hui Mars. Vous pourriez 
emporter une excellente affaire financière ou gagner 
une somme conséquente à un jeu de hasard ; n'oubliez 
pas de consulter votre nombre de chance. 

Compte tenu de cette configuration de Mer-
cure, vous pouvez espérer une belle éclaircie sur le front 
financier. Revenus en hausse ou dettes enfin épurées. 
Quoi qu'il arrive, une chose est sûre : vous serez plus 
à l'aise. 

Si vous avez des ennuis d'argent, Jupiter en 
bonne position vous offrira de nombreuses possibilités 
de vous en sortir. Certes, vous devrez effectuer des 
démarches, écrire des lettres, contacter des personnes 
influentes et probablement faire appel à certains de vos 
amis. Mais n'ayez pas peur de vous lancer dans l'aven-
ture : ce que vous entreprenez cette fois aura toutes les 
chances d'aboutir. 

Côté argent, il faudra vous serrer la cein-
ture. Si vous vous laissez aller à multiplier les dépenses 
superflues, l'équilibre de votre budget ne tardera pas à 
être compromis.

BalanceBélier

Cancer 

Lion 

Vierge

Gémeaux 

Taureau 
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Quatre États dont le Mali, le Togo et le Bénin lèvent 148,4 milliards FCFA
Avec 542,4 milliards de FCFA de soumissions pour 137,4 milliards mis en jeu, le marché UMOA-Titres a confirmé, entre le 31 mars et le 3 avril 2026, une liquidité 
abondante et une demande structurellement excédentaire. 

Côte d'Ivoire, Mali, 
Bénin et Togo ont 
co l l ec t ivemen t 

mobilisé 148,4 milliards 
de FCFA (incluant les 
rachats anticipés du Mali) 
avec un taux de couver-
ture global avoisinant 
395% et un taux d'absorp-
tion de 27,4%, confirmant 
la discipline tarifaire des 
Trésors de l'Union.
Un marché liquide et des 
Trésors sélectifs
La semaine s'est inscrite 
dans la continuité de la 
tendance observée en mars 
avec des investisseurs 
qui répondent massive-
ment, mais les émetteurs 
filtrent avec rigueur. Les 
obligations à moyen et 
long terme ont concentré 
115,95 milliards de FCFA 
des montants adjugés, soit 
plus de 78% du total rete-
nu, contre moins de 22% 
(32,4 milliards) pour les 
bons à court terme.
Sur les BAT 364 jours, les 
taux moyens pondérés ont 
oscillé entre 4,71% (Côte 
d'Ivoire) et des niveaux 
non servis (Togo, zéro re-
tenu), tandis que les OAT 
à 5 ans se sont négociées 

entre 7,12% côté ivoirien et 
7,65% côté malien, écart qui 
reflète fidèlement la prime 
de risque souverain deman-
dée par les marchés.
Côte d'Ivoire : forte de-
mande, concentration sur 
les maturités longues
Le Trésor ivoirien a ouvert 
la semaine le 31 mars avec 
un objectif de 60 milliards 
de FCFA. La demande a 
été massive avec 233,429 
milliards de soumissions 
au total, portant le taux de 
couverture à 389,05%. Le 
Trésor a finalement retenu 
66 milliards, soit un taux 
d'absorption de 28,27%.
La sélectivité a été maximale 
sur les BAT 364 jours où 
seulement 7,405 milliards 
ont été retenus (sur 113,163 
milliards soumis), contre un 
rendement moyen pondéré 
de 4,71%, en recul de 23 
points de base par rapport 
à l'adjudication du 24 mars. 
Les OAT 3 ans ont été mieux 

servies avec 20,837 milliards 
retenus pour un rendement 
de 6,65%. L'essentiel de la 
levée repose sur les OAT 5 
ans qui a rapporté 37,758 mil-
liards contre un rendement de 
7,12%, en légère décrue par 
rapport aux 7,30% observés 
fin mars.
Mali : émission et rachat 
menés simultanément le 1er 
avril
Bamako a conduit deux opé-
rations distinctes en parallèle, 
reflétant une gestion active 
de son profil de dette. D'un 
côté, une émission de 18,088 
milliards de FCFA en OAT, 
intégralement souscrite avec 
11,962 milliards en OAT 5 
ans à un rendement de 7,65%, 
et 6,126 milliards en OAT 
3 ans à 8,16%. Ces niveaux 
(les plus élevés de la semaine 
toutes maturités confondues) 
illustrent la prime de risque 
exigée par les investisseurs 
pour des titres maliens, dans 
un contexte de participation 

régionale quasi-nulle.
De l'autre, le Trésor malien 
a procédé au rachat anticipé 
de 9,269 milliards de FCFA 
de titres à courte échéance 
résiduelle : une OAT à 86 
jours pour 6,269 milliards à 
3,50%, un BAT à 112 jours 
pour 1 milliard à 3,54%, et 
un BAT à 124 jours pour 2 
milliards à 4,06%. L'opé-
ration vise à lisser le mur 
d'amortissement à très court 
terme et à alléger les charges 
de trésorerie immédiates.
Bénin : taux de couverture 
record, écrêtage historique
L'adjudication béninoise du 
2 avril a établi le taux de cou-
verture le plus spectaculaire 
de la semaine et vraisembla-
blement l'un des plus élevés 
de l'année : 804,73%, soit 
160,946 milliards de soumis-
sions pour un objectif de 20 
milliards. Le Trésor a pour-
tant maintenu une discipline 
de fer, ne retenant que 22 
milliards, taux d'absorption 
de 13,67%, le plus bas de la 
semaine.
L'opération portait exclusi-
vement sur des bons à très 
court terme, notamment BAT 
91 jours et BAT 182 jours. 
Sur le 91 jours, 76,723 mil-

liards ont été soumis pour 
9,497 milliards retenus, à un 
rendement de 3,85%. Sur le 
182 jours, 84,223 milliards 
soumis pour 12,503 milliards 
retenus à 4,13%. La forte 
demande sur ces instruments 
reflète le besoin de placement 
de liquidités courtes dans 
l'Union, mais les Trésors 
refusent d'en profiter au-delà 
de leurs besoins immédiats.
Togo : quatre maturités 
mobilisées, BAT intégrale-
ment rejetés
Le Togo a clôturé la semaine 
le 3 avril avec la levée la plus 
diversifiée, couvrant simulta-
nément quatre segments de 
courbe : BAT 364 jours, OAT 
3, 5 et 7 ans. Les soumissions 
ont totalisé 120,716 milliards 
pour un objectif de 30 mil-
liards, soit un taux de couver-
ture de 402,39%. Le Trésor a 
retenu 33 milliards, tradui-
sant un taux d’absorption de 
27,34%. Fait marquant, l'in-
tégralité des 38,109 milliards 
soumis sur le BAT 364 jours 
a été rejetée sans qu'un taux 
marginal ne soit même com-
muniqué. Le signal est sans 
ambiguïté, Lomé ne souhaite 
pas s'endetter à court terme 
à des conditions jugées non 

acceptables.
Les adjudications se sont 
concentrées sur les OAT 
: 20 milliards sur 3 ans 
(rendement 6,16%), 10 
milliards sur 5 ans (rende-
ment 7,41%) et 3 milliards 
sur 7 ans (rendement 
7,31%). C'est également 
la première intervention 
togolaise sur la maturité 
7 ans depuis janvier 2023.

Perspectives : 170 
milliards attendus 
la semaine du 6 au 

10 avril

Deux émetteurs majeurs 
sont annoncés pour la 
semaine à venir. La Côte 
d'Ivoire ciblerait 100 mil-
liards de FCFA, tandis que 
le Burkina Faso revien-
drait sur le marché pour 
70 milliards. L'objectif 
de 170 milliards constitue 
un test significatif pour la 
capacité d'absorption du 
marché primaire, dans un 
contexte où la demande 
reste structurellement 
soutenue mais les Trésors 
arbitrent résolument en 
faveur des maturités lon-
gues.
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Opportunités !!!

Chambres meublées, spacieuses et 
climatisées sises à Cotonou – Sikecodji - non 
loin de l’Etoile Rouge.

 Meilleurs tarifs avec une bonne connexion 
internet.

Appeler le : (+229) 69 19 08 80 / 60 91 78 00 /
                                 97 14 85 43.

Libre opinion

Comment former des dirigeants intègres ?
Il nous faut repenser en profondeur les filières de formation au leadership politique, à l’échelle mondiale. Des initiatives à encourager prennent corps en Afrique, juge 
l’ancienne ministre de l’éducation au Nigeria.

Aujourd’hui, le 
manque de leader-
ship éthique à tra-

vers le monde est plus fla-
grant que jamais. Des chefs 
d’État aux élus locaux, la cor-
ruption et la mauvaise ges-
tion restent omniprésentes. 
La désillusion croissante 
des citoyens à l’égard de la 
démocratie est en grande 
partie due à l’érosion d’une 
gouvernance fondée sur des 
valeurs et d’un leadership 
public. Or, les défis auxquels 
nous sommes confrontés, 
du changement climatique 
aux conflits en passant par 
les inégalités, ne sont pas 
uniquement de nature tech-
nique. Il s’agit fondamen-
talement de problèmes de 
gouvernance. Des dirigeants 
intègres sont donc essentiels 
à toute solution significa-
tive. Si les dirigeants cor-
rompus peuvent, en théorie, 
être destitués par les urnes, 
cette approche ne s’attaque 
qu’aux symptômes plutôt 
qu’aux causes profondes. 
Les établissements africains 
sont également de plus en 
plus reconnus pour leur lea-
dership dans l’enseignement 
de la gouvernance éthique, 
attirant des personnes talen-
tueuses du continent et d’ail-
leurs. Ce qu’il faut, c’est 
repenser en profondeur les 
filières de formation au lea-
dership à l’échelle mondiale. 
Si l’on veut remodeler les 
institutions pour répondre 
aux exigences d’une époque 
marquée par des boulever-

sements rapides, celles-ci 
doivent s’ancrer dans des 
approches locales, durables 
et axées sur des valeurs. 
L’éducation est le point de 
départ naturel pour doter les 
citoyens des compétences 
nécessaires pour naviguer 
dans des réalités complexes, 
et pour inculquer les valeurs, 
la responsabilité et le sens 
des responsabilités qu’exige 
un leadership efficace. C’est 
l’Afrique qui montre de plus 
en plus comment y parvenir. 
Bien que l’accès à l’ensei-
gnement supérieur sur le 
continent se soit considéra-
blement élargi, ce qui est par-
ticulièrement remarquable, 
c’est la manière dont les uni-
versités sont à l’avant-garde 
de nouvelles approches en 
matière de développement 
du leadership. Des méthodes 
innovantes d’évaluation de la 
valeur académique voient le 
jour, mettant moins l’accent 
sur le prestige et les citations 
et accordant davantage d’im-
portance à la collaboration, 
au bien-être collectif et à la 
contribution sociétale.

Rompre avec les mo-
dèles occidentaux

Des modèles éducatifs entiè-
rement nouveaux ont égale-
ment vu le jour. L’African 
Leadership University, par 
exemple, est passée d’un 
petit projet pilote à une ins-
titution panafricaine comp-
tant plus de 5 000 étudiants 
représentant plus de 40 natio-
nalités. Environ 76 % de ses 
anciens élèves trouvent un 
emploi salarié dans les six 
mois suivant l’obtention de 
leur diplôme, tandis qu’envi-
ron un quart d’entre eux se 
lancent dans la création de 
leur propre entreprise. Les 
établissements de formation 
initiale jouent également un 
rôle essentiel. L’African Lea-
dership Academy forme des 
milliers de diplômés qui ali-
mentent ces systèmes, dont 
73 % travaillent désormais 
sur le continent, souvent dans 
la fonction publique. Des 
personnalités telles qu’Eddy 
Oketch au Kenya et Corne-
lia Kruah-Togba au Libéria 
illustrent cette tendance, en 

tant que leaders de la nou-
velle génération contribuant 
à la gouvernance dans leurs 
pays respectifs. Parallèle-
ment, des institutions telles 
que la Nelson Mandela 
School of Public Gover-
nance accordent la priorité 
au développement du lea-
dership dans le secteur pu-
blic, en mettant notamment 
l’accent sur le leadership 
féminin. Plus récemment, 
l’Université de Johannes-
burg a lancé un centre dédié 
à l’innovation, au leader-
ship éclairé et à la gouver-
nance, visant à renforcer la 
confiance dans la fonction 
publique en Afrique du Sud. 
Le point commun entre ces 
institutions est leur rupture 
délibérée avec les modèles 
occidentaux d’éducation et 
de formation au leadership, 
conçus pour des contextes 
très différents. Elles pro-
meuvent au contraire de 
nouvelles approches adap-
tées au contexte et axées 
sur les résultats. Fonda-
mentalement, ces modèles 
s’appuient sur des valeurs, 
reconnaissant que tant l’ad-
ministration publique que 
l’entrepreneuriat doivent 
reposer sur l’intégrité et la 
responsabilité. Les systèmes 
qui ne servent qu’une élite 
restreinte, que ce soit au 
sein du gouvernement ou 
des entreprises, sont en fin 
de compte non viables. La 
School of Politics, Policy 
and Governance offre un 
exemple clair de cette évolu-

tion, en mettant explicitement 
l’accent sur la formation 
d’une nouvelle génération de 
dirigeants engagés à écouter 
et à servir les citoyens. La de-
mande pour ses programmes 
a connu une croissance ra-
pide, entraînant une expan-
sion dans trois pays, avec un 
quatrième campus au Ghana 
qui devrait ouvrir prochaine-
ment. Au cours des cinq der-
nières années, l’école a formé 
plus d’un millier de diplômés 
qui s’orientent désormais 
vers la politique et la fonction 
publique.

Une source d’opti-
misme

De même, l’École africaine 
de gouvernance au Rwanda 
se positionne comme une 
institution mondiale de pre-
mier plan dans le domaine 
de l’administration publique. 
Des initiatives de la société 
civile telles que le Forum 
africain sur le leadership des 
jeunes nouent également des 
partenariats avec des univer-
sités à travers le continent, 
en mettant fortement l’accent 
sur l’éthique et l’intégrité. 
Ces évolutions se renforcent 
mutuellement, créant des mo-
dèles visibles qui inspirent les 
jeunes générations à suivre 
des voies similaires. Une 
conversation récente dans 
un café de Washington, aux 
États-Unis, illustre ce chan-
gement de perception. Un 
jeune professionnel africain 
a fait remarquer : « J’ai fait 
mes études universitaires aux 

États-Unis et j’ai travaillé ici 
pendant plusieurs années, 
mais je postule aujourd’hui 
pour un diplôme de troi-
sième cycle en Afrique. » Un 
tel sentiment aurait été bien 
moins courant il y a dix ans, 
mais il est de plus en plus fré-
quent aujourd’hui. 

Alors que le durcissement 
des régimes de visas et la 
hausse des coûts rendent les 
études en Europe et en Amé-
rique du Nord plus difficiles, 
les établissements africains 
sont également de plus en 
plus reconnus pour leur lea-
dership dans l’enseignement 
de la gouvernance éthique. 
Cette réputation grandissante 
attire des personnes talen-
tueuses du continent et d’ail-
leurs. Il reste bien sûr un tra-
vail considérable à accomplir 
pour lutter contre la corrup-
tion, renforcer l’État de droit 
et approfondir les systèmes 
démocratiques.

Néanmoins, l’émergence 
d’une nouvelle génération 
d’établissements d’enseigne-
ment à travers l’Afrique est 
source d’optimisme. Ces éta-
blissements ne se contentent 
pas de transformer le lea-
dership sur le continent, 
ils contribuent également à 
former les dirigeants mon-
diaux intègres dont l’avenir 
a besoin. Oby Ezekwesili est 
la fondatrice de la School of 
Politics, Policy and Gover-
nance et ancienne ministre de 
l’Éducation du Nigeria.

Liverpool

Arne Slot se fait détruire de toutes parts avant de retrouver le PSG !
Arrivé sur le banc de Liverpool en juillet 2024, Arne Slot vit un exercice 2025-2026 assez terrible. Alors que le spectre d’une saison blanche est plus que jamais d’actua-
lité, la communication du technicien batave fait grincer des dents. La double confrontation face au PSG apparaît alors comme un moment décisif  pour l’avenir du Batave…

«Si on veut faire un 
bon match mercredi, 
une défaite 4-0 n’est 

déjà pas utile, mais une 
défaite encore plus grande 
serait un plus gros pro-
blème… J’ai essayé de nous 
remettre dans le match, de 
revenir à 4-1 ou 4-2, mais la 
principale chose à laquelle 
j’ai pensé, c’est de rester 
à quatre buts encaissés». 
Voici ce que déclarait Arne 
Slot au sortir de l’humilia-
tion subie par Liverpool 
face à Manchester City lors 
des quarts de finale de la FA 
Cup. Dépassés dans tous les 
secteurs et incapables de 
perturber la machine mancu-
nienne, les Reds ont finale-
ment chuté dans les grandes 
largeurs et la communication 
du technicien liverpuldien ne 
manque pas de faire réagir 
en ce lundi de Pâques.
Cherche-t-il à se faire limo-

ger ? Comment expliquer 
un tel manque d’ambition ? 
A-t-il les clés pour offrir au 
club de la Mersey une fin de 
saison palpitante ? Autant 
de questions posées par la 
presse britannique en ce dé-
but de semaine… Ciblé pour 
ses sorties douteuses face 
à la presse mais également 
pour ses limites tactiques 

face aux grosses écuries, le 
coach néerlandais de 47 ans 
se retrouve finalement dans 
une incroyable tempête avant 
de se déplacer dans la capi-
tale française, mercredi soir, 
pour y défier le PSG.

Une communication 
qui ne passe pas

Si aucun média légitime ne 
s’est encore réellement ex-
primé au sujet de l’avenir de 
Slot, les premières rumeurs 
de départ fusent sur les ré-
seaux sociaux. Certains allant 
même jusqu’à acter un départ 
en fin de saison. Frustrés, 
les pensionnaires d’Anfield 
semblent, eux, avoir atteint 
un point de non retour. Il suf-
fisait de voir certains fans de-
mander sa démission lors de 
la débâcle face aux Skyblues. 
Pire encore, le discours de 
l’ancien technicien du Feye-
noord ne semble plus avoir 

de réel impact dans le ves-
tiaire des Reds. Abandonné 
par ses cadres, critiqué par 
la presse, hué par le public, 
Slot est plus que jamais en 
danger.
Ne pas atteindre la Ligue 
des Champions en tant que 
champions, dépenser 450 
millions de livres sterling 

et avoir la masse salariale 
la plus élevée de la Premier 
League – qui est générale-
ment le facteur déterminant 
sur la position où l’on se 
classe en championnat – je 
pense que vous avez de sé-
rieuses questions à poser, no-
tait, dans cette optique, Jamie 
Carragher, très critique sur le 

bilan actuel du Batave. Une 
chose est sûre, à l’heure où 
Liverpool pointe à la 5e place 
du championnat anglais, la 
double confrontation face 
aux champions d’Europe en 
titre revêt un caractère vital. 
Pour les Reds, encore plus 
pour Arne Slot.

Avec Footmercato
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